
Tableau récapitulant les sanctions applicables aux infractions concernant les dispositions relatives à la mise sur le marché, la cession, l’application et le conseil à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et au contrôle des appareils de pulvérisation (appareils de traitement de semences inclus).

(en rouge : ce qui a évolué ou est nouveau depuis la nouvelle réglementation)

Sanction applicable

Public concerné

Utilisateur non professionnel de
PPP

Utilisateur professionnel de PPP Applicateur de PPP en prestation de
service*

(activité soumise à agrément)

Distributeur de PPP
(activité soumise à agrément)

Conseiller à l’utilisation de PPP
(activité soumise à agrément)

Contravention de 3ᵉ
classe 

(jusqu’à 450€ )

Recourir à une entreprise 
d’application en prestation de service
de produits phytopharmaceutiques 
sans s’être assuré qu’elle détenait 
un agrément.

Ne pas déclarer au préfet de région, au
moins 20 jours avant, l’introduction 
d’un PPP bénéficiant d’un permis de 
commerce parallèle.

Recourir à une entreprise d’application 
en prestation de service de produits 
phytopharmaceutiques sans s’être 
assuré qu’elle détenait un agrément.

Ne pas communiquer au préfet de région 
les changements concernant sa 
certification, son organisme certificateur, 
son assurance, son entreprise.

Ne pas afficher son agrément dans les 
locaux accessibles au public et sur les 
documents commerciaux.

Ne pas retirer le numéro d’agrément dans
les documents commerciaux suite à une 
suspension ou retrait d’agrément.

Ne pas communiquer au préfet de 
région les changements 
concernant sa certification, son 
organisme certificateur, son 
assurance, son entreprise.

Ne pas afficher son agrément dans
les locaux accessibles au public et 
sur les documents commerciaux.

Ne pas retirer le numéro 
d’agrément dans les documents 
commerciaux suite à une 
suspension ou retrait d’agrément.

Ne pas communiquer au préfet de 
région les changements 
concernant sa certification, son 
organisme certificateur, son 
assurance, son entreprise.

Ne pas afficher son agrément dans
les locaux accessibles au public et 
sur les documents commerciaux.

Ne pas retirer le numéro 
d’agrément dans les documents 
commerciaux suite à une 
suspension ou retrait d’agrément.

Contravention de 4ᵉ
classe 

(jusqu’à 750€)

Ne pas avoir fait réparer un appareil de
traitement défaillant dans les 4 mois 
suivants le contrôle technique.

Ne pas pouvoir présenter un rapport de
contrôle technique de moins de 5 ans 
d’un appareil de traitement.

Utiliser un appareil de traitement qui 
n’a pas été contrôlé.

Ne pas tenir de registre de 
traçabilité des PPP distribués.

Ne pas tenir le registre des ventes 
de façon conforme.

Ne pas séparer les PPP « EAJ » 
des autres produits et/ou ne pas 
signaler les deux catégories de 
produit.

Délivrer un PPP sans s’être assuré
que l’utilisateur a reçu un conseil 
annuel individualisé.

Contravention de 5ᵉ
classe 

(jusqu’à 1500€ )

Utiliser un PPP sans certiphyto adapté 
en cours de validité.

Ne pas avoir réalisé le contrôle 
technique d’un appareil de traitement 
dans les délais.

Ne pas respecter une mesure de 
suspension d’exercice d’une activité.

Ne pas fournir les informations 
exigées en cas de rappel des PPP 
sans AMM cédés.

Vendre des PPP ne comportant 
pas la mention « EAJ » sans avoir 
vérifié le certiphyto de l’acheteur.

Mettre en vente ou céder des PPP 
sans certiphyto adapté en cours de
validité.

Ne pas respecter une mesure de 
suspension d’exercice d’une 
activité.

Conseiller un PPP sans certiphyto 
adapté en cours de validité.

Ne pas respecter une mesure de 
suspension d’exercice d’une 
activité.



Délit
(jusqu’à 6 mois

d’emprisonnement
et 15 000€
d’amende)

Réaliser cette activité sans agrément.

Réaliser cette activité avec un agrément 
mais sans satisfaire aux conditions 
exigées pour le détenir.

Réaliser cette activité sans 
agrément.

Réaliser cette activité avec un 
agrément mais sans satisfaire aux 
conditions exigées pour le détenir.

Réaliser cette activité sans 
agrément.

Réaliser cette activité avec un 
agrément mais sans satisfaire aux 
conditions exigées pour le détenir.

Délit
(jusqu’à 6 mois

d’emprisonnement
et 150 000€
d’amende)

Utiliser ou détenir un PPP sans 
AMM.

Utiliser un PPP sans respecter ses 
conditions d’utilisation et celles 
définies par l’autorité administrative.

Utiliser ou détenir un PPP sans AMM.

Utiliser un PPP sans respecter ses 
conditions d’utilisation et celles définies
par l’autorité administrative.

Délit
(jusqu’à 2 ans

d’emprisonnement
et 300 000€
d’amende)

Mettre en vente ou céder un 
produit sans AMM.

Ne pas procéder, dans les délais, 
aux opérations visant à la 
destruction des PPNU.

Délit
(jusqu’à 5 ans

d’emprisonnement
et 375 000€
d’amende)

Distribuer un PPP falsifié.

* Les sanctions applicables aux infractions causées par des utilisateurs professionnels de PPP sont, de fait, applicables aux applicateurs en prestation de service.

PPP : Produit phytopharmaceutique
AMM : Autorisation de mise sur le marché
EAJ : Emploi autorisé dans les jardins
PPNU : Produit phytopharmaceutique non utilisable (sans AMM)


